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    RÉUSSIR LA PLANIFICATION ET L’AMÉNAGEMENT DURABLES LES CAHIERS TECHNIQUES DE L’AEU2
L’ADEME édite une collection de cahiers techniques au-delà
des thématiques actuelles du guide « Réussir la planification
et l’aménagement durables » :
- Cahier « Ambiances Urbaines » (Réf : 7590)

- Cahier « Mobilité » (Réf : 7589)

- Cahier « Activités Économiques » (Réf : 8101)

- Cahier « Ecosystèmes dans les territoires » (Réf : 7592)

- Cahier « Climat et Energie » (Réf : 7588)

- Cahier « Construire la ville sur elle-même » (Réf : 7591)


Ces cahiers sont à destination des professionnels, qu’ils soient
urbanistes, architectes, bureaux d’études ou techniciens des
collectivités désireux d’approfondir leurs connaissances et
leurs compétences dans une thématique particulière.
Ils ont vocation à proposer des pistes de travail techniques et
opérationnelles et faciliter ainsi la mise en œuvre de principes
d’aménagement durable.
Ces cahiers ont pour objectif de capitaliser pour chaque sujet
et en lien avec les autres, les outils, méthodes et exemples dans
les projets d’aménagement, les projets urbains et de territoire.
[image: ]
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AVANT-PROPOS
Le guide « Réussir la planification et l’aménagement
durables » propose une méthodologie et une base de
connaissances thématiques pour réaliser un projet d’urbanisme durable. Il présente un certain nombre de pistes
d’actions qu’il s’agit d’adapter aux enjeux spécifiques
d’un territoire de projet. L’enjeu n’est pas d’être exhaustif,
en particulier sur des questions et approches techniques
relevant de l’expertise.
C’est pourquoi en complément du Guide AEU2, l’ADEME a
décidé de mettre à disposition une collection de cahiers
techniques au-delà des thématiques actuelles du guide :
- Cahier « Ambiances Urbaines »

- Cahier « Mobilité »

- Cahier « Activités Économiques »

- Cahier « Ecosystèmes dans les territoires »

- Cahier « Climat et Énergie »

- Cahier « Construire la ville sur elle-même »


Ces cahiers ont pour objectif de capitaliser pour chaque
sujet et en lien avec les autres, les outils, méthodes et
exemples dans les projets d’aménagement, les projets
urbains et de territoire.
Ces cahiers sont à destination des professionnels,
qu’ils soient urbanistes, architectes, bureaux d’études
ou techniciens des collectivités désireux d’approfondir
leurs connaissances et leurs compétences dans une
thématique particulière. Ils ont vocation à proposer des
pistes de travail techniques et opérationnelles et faciliter
ainsi la mise en œuvre de principes d’aménagement
durable.
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INTRODUCTION
OBJECTIFS, MÉTHODE ET CONTENU DU CAHIER
Les objectifs du cahier « Activités économiques »
Le développement des activités économiques a des impacts notamment environnementaux et sociaux, en modifiant le territoire, les espaces naturels ou agricoles (étalement urbain, mobilité, etc.), points auxquels s’intéresse
fortement le développement durable. L’ADEME souhaite
assurer la prise en compte de ces enjeux en amont des
projets d’urbanisme, pour intégrer les activités économiques dans l’ensemble des fonctions urbaines (habiter,
travailler, se récréer, circuler), et ceci dans une perspective de mixité fonctionnelle.
Ce cahier est un outil d’aide à la réflexion et à l’action dans
le cadre du dispositif AEU2 permettant d’intégrer au mieux
les activités économiques dans le cadre des documents
et projets d’aménagement et de planification et concernant toutes les échelles de projet : grand territoire (SCoT),
projet urbain (PLUi et PLU), aménagement opérationnel
(opération d’aménagement). Il s’adresse aux services techniques des collectivités compétentes en urbanisme et
leur maîtrise d’ouvrage déléguée.
Le cahier n’a pas pour objet de proposer des « recettes »
pour le montage des projets, mais se focalise sur les
liens croisés entre économie, aménagement/planification
et développement durable. Il présente les enjeux de la
prise en compte des activités économiques et de l’évaluation de leur impact aux différentes échelles de projet.
Il se concentre sur les processus plus que les procédures,
sur les grandes questions à se poser tout au long des
réflexions et des projets.
Le fonctionnement du cahier
Le présent cahier présente une « Introduction », qui permet de poser les bases et de se créer un socle de connaissances et un vocabulaire propre à ce champ. Suit une
partie intitulée « Éléments de méthode pour intégrer les
activités économiques dans les projets d’urbanisme »,
qui met en avant la démarche et les questionnements à
soulever lorsqu’on réalise un projet à l’échelle d’un grand
territoire, d’une ville ou agglomération, ou d’une opération
d’aménagement. Ces éléments de méthode sont complétés par des fiches techniques offrant des pistes de
réflexion ou de travail sur des points-clés.
Pour en faciliter la lecture, le contenu des « fiches techniques » est organisé suivant différents items :
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Quel périmètre pour ce cahier technique ?
Les échelles de projet
Le cahier s’articule avec une entrée par les trois échelles
de territoire suivantes :
1. grand territoire (SCoT, inter-SCoT, projet de territoire, etc.) ;

2. agglomération, ville et commune (PLU, PLUi, carte communale, etc.) ;

3. îlot, ZAE, quartier de ville (ZAC, schéma de secteur, etc.).


L’échelle du bâtiment n’entre pas dans le champ du présent
cahier. Elle doit néanmoins être intégrée dans le projet.
Une typologie pour analyser l’ensemble du monde économique
Pour refléter les divers impacts en termes d’environnement et de développement durable, et également s’appuyer sur les
stratégies de localisation des entreprises, une typologie des fonctions associées aux différentes activités (hors secteur
public) est proposée dans le présent cahier.
Figure 1 :
Typologie des
fonctions associées
aux activités
économiques	Fonctions 	Critères prépondérants pour la localisation 	Impacts principaux liés à l’activité 
	Fonctions commerciales et fonctions de services de proximité à l’échelle du quartier 
	Accessibilité de la clientèle.
 Besoins en livraisons de marchandises. 
	Déplacements des clients.
 Livraisons de marchandises. 

	Fonctions de tertiaire supérieur : sièges sociaux, activités financières, technologies de l’information, etc. 
	Accessibilité des salariés et des fournisseurs.
 Qualité de l’environnement.
 Présence de services à proximité.
 Prix immobiliers modérés. 
	Déplacements des salariés. 

	Fonctions de fabrication, production 
	Disponibilité foncière.
 Accessibilité.
 Besoins en livraisons de marchandises. 
	Déplacements des salariés.
 Livraisons de marchandises.
 Consommation d’énergie, émissions, déchets, rejets, etc. 

	Fonctions d’entreposage et de logistique 
	Foncier et immobilier adaptés.
 Prix du foncier et de l’immobilier modérés.
 Desserte routière, autoroutière, ferroviaire et fluviale notamment. 
	Transport de marchandises. 

	Activités intimement liées à la dynamique territoriale : tourisme, loisirs 
	Potentiel touristique.
 Politique foncière et touristique locale. 
	Fréquentation des territoires.
 Contraintes à intégrer : dimensionnement des voiries, des stationnements, fréquentation des milieux naturels sensibles, etc. 

	Activités intimement liées à la dynamique territoriale : agriculture 
	Des potentiels agronomiques, un foncier proche des zones urbaines, une filière de circuits courts en cours de structuration. 
	Impact sur les milieux naturels et les ressources. 



Les activités non marchandes n’ont pas été abordées dans
ce document. Leur implantation est notamment liée à
leur vocation de service public, elles ne peuvent pas être
considérées exactement comme les fonctions listées
ici. Cependant, des rapprochements sont possibles (par
exemple : une administration présente des caractéristiques
similaires aux fonctions de tertiaire supérieur).
Certaines activités comportent plusieurs fonctions. Cette
typologie permet d’examiner plusieurs fonctions à la fois,
que ce soit pour une activité (pôles de gestion, regroupement d’activités de production et de commerce), ou pour
un ensemble d’activités assurées par un groupe d’entreprises (entreprises du secteur tertiaire et entreprises du
secteur industriel).
Par ailleurs, les activités économiques sont à considérer,
dans le cadre des projets d’urbanisme, selon leur contribution à la mise en œuvre du développement durable des
territoires. Les activités peuvent entrer dans une ou plusieurs
catégories :
- les activités dans un secteur lié à la protection ou l’amélioration de l’environnement (traitement des déchets,
eau, etc.) ;

- les activités d’entreprises qui ont fait le choix de réduire
leurs impacts environnementaux ;

- les activités jouant un rôle de facilitateur de l’activité
économique : il peut s’agir par exemple d’entreprises
produisant des services intéressant les autres entreprises (logistique, restauration, services aux salariés,
entretien de bâtiment ou d’espace vert, etc.) ;

- les activités qui sont des générateurs d’activité économique, à l’image du tourisme permettant de consolider
un tissu commercial, ou bien certaines enseignes qui
agissent comme des « locomotives économiques ».


Ces catégories permettent de déterminer le profil des
activités et leur localisation selon chaque territoire.

DÉFINITIONS ET ENJEUX DES ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES


Avant de développer l’intégration des activités économiques
dans l’urbanisme, il est indispensable de rappeler les
défis urbanistiques à relever, et les nouvelles approches
de l’économie intimement liées aux nouveaux modes de
consommation.


LES CONCEPTS DE L’ÉCONOMIE RENOUVELÉS



Les théories économiques « classiques » interpelées


Soucieuses de contribuer à développer des activités sur leur
territoire et notamment de l’emploi, les institutions publiques
- principalement les collectivités territoriales - sont depuis
de nombreuses années en concurrence pour « attirer »
des entreprises. Elles ont multiplié les offres : de foncier
d’immobilier d’entreprises, etc. Elles ont aussi multiplié les
incitations, sous des formes diverses1. Concourant tous à
un même objectif (faire venir de nouvelles entreprises)
les territoires se différencient peu dans le paysage local
avec une reproduction de pratiques identiques ou presque
dans « les produits offerts ».

Mais l’évolution des contextes (locaux et globaux), les
« nouveaux défis » qu’impose la prise en compte du développement durable, ainsi que les apports des nouveaux
modèles économiques contribuent à faire évoluer les
pratiques dans le champ de l’économie territoriale. Les pratiques de concurrence sont remplacées par de nouvelles
pratiques de coopération, par une différenciation grâce
aux ressources spécifiques des territoires2 plutôt que
par une homogénéisation issue des résultats d’actions
de benchmarking. L’approche économico-centrée laisse
place à une approche systémique, et la croissance, au
développement (économique) territorial durable.

De nouveaux concepts apparaissent.

L’économie présentielle offre un autre prisme de compréhension des territoires, selon lequel les territoires productifs
basés sur des lieux traditionnels de production de biens et
services, ne sont pas nécessairement les plus compétitifs3
Les territoires liés à l’économie présentielle, c’est-à-dire basée
sur la population présente, variable et donc produisant
et consommant plus ou moins selon la période de l’année,
sont également fortement créateurs d’emplois. Le phénomène touristique renforce cette distinction entre temps et
lieux de production et temps et lieux de consommation :
il constitue l’exemple par excellence des territoires compétitifs
avec fortes variations de population.

Le « panier de biens » est un modèle économique qui
explique comment un produit leader réussit, sur certains
territoires, à entraîner avec lui un ensemble d’autres biens
et services (autres produits, gîtes, circuits touristiques) avec
une valorisation économique supérieure à celle de produits
et services de qualité équivalente mais issus d’autres
territoires. Ce constat est aujourd’hui renforcé par l’évolution
des comportements des consommateurs, avec une demande
croissante pour les produits de qualité des territoires ruraux.
Ce modèle doit permettre de guider l’action de tous les
acteurs, en apportant une meilleure connaissance de la
consommation et des attentes des consommateurs. Le but
est de valoriser les produits et les services du territoire, en
coordonnant les acteurs des différentes filières (agriculture
et tourisme, tourisme et art, etc.), dans le cadre d’une
démarche environnementale. Il permet aussi une approche
du développement économique basée sur le développement
endogène et de la valorisation des ressources territoriales.
La mise en relation des différents acteurs et la connaissance
des ressources offrent une dynamique créatrice de richesses
sur un territoire.

L’économie sociale et solidaire (ESS) regroupe les entreprises dont le statut est associatif, mutualiste ou coopératif ainsi que les fondations. On y retrouve aussi bien
des associations de réinsertion que des grandes banques
ou des assurances. Elles se caractérisent souvent par
un grand attachement à leur territoire d’implantation,
notamment par les services apportés. Les entreprises
relevant de l’ESS trouvent ainsi toute leur place dans
les projets d’aménagement, notamment à l’échelle des
quartiers. Leur implantation permet localement de créer
des emplois tout en apportant du lien social et des services aux habitants et usagers. Les réflexions peuvent
ainsi porter sur l’implantation de ressourceries, jardins de
cocagne, commerces coopératifs ou associatifs, etc.

L’économie circulaire est, par analogie aux écosystèmes
naturels, un modèle économique qui, à tous les stades
du cycle de vie des produits (biens ou services), vise
à ne pas gaspiller la matière, et plus généralement les
ressources, tout en conservant un maximum de leur
valeur. Elle s’oppose ainsi à l’économie linéaire, fondée
sur des hypothèses erronées de ressources infinies et de
possibilités illimitées de rejets et constituée de quatre
phases : l’extraction de ressources, la production, la
consommation et le rejet. Plusieurs concepts, démarches
ou modèles contribuent à la recherche d’optimisation
et de bouclage des flux : l’écoconception, l’écologie
industrielle et territoriale4, l’économie de la fonctionnalité,
la consommation responsable, l’allongement de la durée
d’usage et le recyclage.

L’économie de la fonctionnalité renvoie à la notion de
dématérialisation de l’économie, en passant de la notion
de possession d’un bien à celle de son usage. Le rôle des
institutions publiques peut être déterminant. Un exemple :
le vélo en libre-service (Vélo’V à Lyon, Vélib à Paris, etc.).
L’entreprise ne vend pas aux usagers des vélos mais
l’utilisation de ceux-ci : il ne s’agit pas de produire des vélos
mais de développer leur usage. Pour l’entreprise, cela
signifie notamment une diminution de la consommation
de matière : il est dans son intérêt que les vélos ne soient
pas remplacés trop fréquemment. L’augmentation de la
robustesse des vélos, de leur capacité à être réparés ou
encore la diminution de l’entretien nécessaire deviennent
des facteurs essentiels et contribuent à la compétitivité
de ce modèle économique.

Le bien-être des populations est au cœur des préoccupations des élus, au-delà de la seule production économique, comme en attestent les travaux de l’OCDE5, ceux
du Conseil de l’Europe6, ou bien encore ceux de l’université-UPMF7. Ces travaux concluent à l’urgence pour notre
système statistique de mettre davantage l’accent sur
la mesure du bien-être de la population que sur celle
de la production économique. Le bien-être inclut alors
« les conditions de vie matérielles (revenus, consommation,
richesses), la santé, l’éducation, les activités personnelles
dont le travail, la participation à la vie politique et gouvernance, les liens et rapports sociaux, l’environnement
(état présent et à venir), l’insécurité tant économique que
physique. […] Les dimensions objectives et subjectives du
bien-être sont toutes les deux importantes »8. La prise en
compte des inégalités est importante tout comme celle
de la soutenabilité (notamment environnementale), c’est-à-dire « la question de savoir si le niveau actuel de bien-être pourra être si ce n’est augmenté, au moins maintenu
pour les générations à venir »9.

Ces nouveaux concepts économiques changent la
donne en matière d’urbanisme. Il ne s’agit pas ici
d’opposer les modèles économiques classiques
avec les nouvelles approches, mais bien de prendre
en compte que les logiques économiques sont multiples et croisées. Désormais, la prise en compte
des activités économiques dans l’urbanisme doit
intégrer la dimension endogène, aussi bien en s’appuyant sur les ressources du territoire, que sur l’objectif de renforcer la qualité de vie des populations.

Les nouveaux usages et comportements des consommateurs


L’attente des consommateurs est, en matière de commerce et de services, la pièce centrale autour de laquelle
l’offre doit se construire. Il existe toujours le service de
base et le service supplémentaire. Si les entreprises ont
un service de base performant, l’attente porte souvent sur
les services complémentaires. On distingue trois catégories de services supplémentaires :


- les services facilitants comme les informations, la prise
de commande, la facturation, etc ;

- les services de soutien : conseil, hospitalité, sécurité ;

- les services commerciaux : informations, animations
(« fun shopping »10), infrastructures spécifiques pour
enfants ou personnes à mobilité réduite, services de
bus gratuit vers la ville, restaurants, services des objets
trouvés, coupons promotionnels.




Les consommateurs expriment également d’autres attentes,
telles que le besoin de se voir offrir une variété de commerces,
une orientation facile, une accessibilité, un renouvellement
des commerces, la qualité des espaces publics et des efforts
de décor architectural.

Plusieurs éléments doivent ainsi être pris en compte pour
évaluer la réussite des projets :


- la dimension cognitive liée à la satisfaction tirée de
l’expérience ;

- la dimension affective, c’est-à-dire le plaisir lié à l’utilisation ;

- la dimension conative, qui indique comment la satisfaction va influencer le comportement du consommateur.




Cette connaissance du comportement du consommateur,
et la prise en compte de ses attentes invitent à recentrer
les priorités en matière d’urbanisme. L’attractivité des
espaces peut être renforcée notamment en introduisant
des espaces culturels, en renforçant les services de proximité
et les infrastructures de transport et en limitant les effets
du zonage. La mixité fonctionnelle est essentielle : mixité
des emplois, de l’habitat, des commerces et des services.
Il est aussi nécessaire de rééquilibrer les usages au sein des
quartiers, de ralentir l’étalement urbain et de revaloriser
les pôles périphériques.

Une révolution s’est amorcée, en passant d’une distribution « orientée produit » obéissant à une logique
industrielle, vers un commerce « orienté client » s’inscrivant
dans une logique servicielle. De nouvelles perceptions
émergent, notamment pour la grande distribution et ses
commerces : ils étaient auparavant définis par les termes
de « modernité », « abondance » et « liberté individuelle »
et sont aujourd’hui assimilés à ceux de « stress », « fatigue »,
« gaspillage », « caractère inhumain » ou encore « déliaison ».
Les acteurs du commerce modifient leur offre. Les distributeurs sont ainsi en train de faire l’apprentissage
de nouveaux modèles économiques, qui reposent sur le
développement de compétences spécifiques et sur la
capacité à faire évoluer les relations avec la clientèle dans
une perspective plus servicielle.

Le rapport que les consommateurs entretiennent au
temps et à l’espace s’est également considérablement
modifié, au point qu’il devient souvent plus pertinent de
parler de « zone d’approvisionnement » des consommateurs que de « zone de chalandise » des commerces11.
En zone urbaine, de nouveaux lieux de commerce se
sont développés, non plus en fonction de la localisation
résidentielle des clients potentiels, mais selon les différents lieux que leur mobilité les conduit à fréquenter.

Un « commerce d’itinéraire » implanté sur les lieux de
transit de transports collectifs s’est ainsi développé, de
même que des pôles commerciaux à proximité de zones
de bureaux et des drives sur les axes automobiles en zones
périurbaines. Plus généralement, le commerce de précision
suppose une capacité d’adaptation à des attentes susceptibles de varier en fonction du lieu, du moment de
la journée ou de la semaine. Cela incite les distributeurs
à « diversifier les structures de captation physique des
clients, c’est-à-dire les formats de magasins et leur localisation dans la ville »12.

De nouvelles tendances commerciales émergent en réponse
à ces attentes des consommateurs :


- les produits bio, commercialisés notamment par la
grande distribution, avec des horaires souples, pour des
ménages plutôt aisés ;

- le retour au commerce de proximité, confronté au
problème de la concurrence, sur un plan foncier, des
banques, des assurances, etc ;

- le fun shopping, qui met en scène des lieux (parking
paysager, lieux de spectacle, événementiel, etc.) et offre
aussi un sentiment de confort, de bien-être et de plaisir
(voir encadré ci-après) ;

- le e-commerce et le m-commerce, lié à Internet et aux
téléphones portables (voir encadré ci-après) ;

- le tourisme de shopping ou tourisme commercial, culturel
et de loisirs, en lien avec le marketing urbain (voir encadré
ci-après).




Focus sur le « fun shopping »

Le concept de « fun shopping » implique une transformation de l’environnement commercial dans lequel
le consommateur est davantage mis en valeur. L’offre
des produits ne s’oriente pas seulement vers les besoins
élémentaires du consommateur mais cherche à fournir
des réponses adaptées à la curiosité et à la quête de
produits innovants susceptibles de satisfaire les émotions et les attentes matérielles et intellectuelles du
moment. Le « fun shopping » nécessite ainsi un cadre
architectural et paysager festif et symbolique qui met
en scène une ambiance spécifique où le consommateur
devient acteur (par exemple à travers une architecture
spectaculaire). Il s’agit par ailleurs d’accompagner le
consommateur en lui proposant une grande diversité
de services et d’informations dont il aura besoin en
amont et en aval de sa consommation.
Focus sur le e-commerce, m-commerce et drive-commerce

Les nouveaux modes de consommation comme le
e-commerce, le drive-commerce ou le m-commerce (lié
au mobile) vont transformer les localisations des activités commerciales, créant notamment un besoin de
lieux de stockage et de logistique pour les livraisons
(entrepôts) et entraînant une diminution des commerces traditionnels, le développement du drive et des
commerces de proximité.

Quelques chiffres13 pour illustrer :


- les ventes du e-commerce en 2012 ont atteint
45 milliards d’euros ;

- 32 millions de français achètent sur internet
(progression de 19,5 % par an) ;

- 45 % des sites du e-commerce ont adapté leur site
pour l’accès par mobile et prévoient une progression
très rapide du m-commerce.




Ces nouveaux modes de consommation changent les
besoins concernant les commerces et les zones commerciales, sans les remettre véritablement en question.
D’après David Bourla, responsable du département
Etudes & Recherche de Cushman & Wakefield14, « les
centres commerciaux les plus établis semblent les
mieux placés pour tirer parti d’une logique de « centres
vitrines » qui pousse les enseignes à privilégier les sites
les plus fréquentés et les plus visibles. L’avenir des
centres commerciaux de proximité, qui ne peuvent se
passer d’échanges physiques, semble également préservé. Celui d’autres centres, formats intermédiaires
ou plus « classiques » notamment articulés autour
d’une locomotive alimentaire, n’est pas compromis
pour autant. Ces derniers pourraient mettre en œuvre
des complémentarités avec internet sur son terrain de
prédilection (gain de temps, achat pratique), comme
l’indique l’essor de concepts « drive » qui permettent
de rationaliser la logistique des enseignes tout en
répondant aux attentes de consommateurs soucieux
de mieux gérer leurs déplacements ».
Focus sur le tourisme de shopping ou tourisme commercial, vecteur puissant du marketing urbain

Le tourisme s’organise autour de l‘ambiance, l‘esthétique d’un lieu, mais également avec l’offre commerciale qu’il propose. Le tourisme urbain lié au tourisme
de shopping est l’un de ceux qui se développe le plus.
De nombreuses villes lui consacrent des lieux spécifiques (les Champs Elysées à Paris, les anciens docks à
Marseille, les souks à Beyrouth, etc.). Les tourismes culturel, écologique et de loisirs sont également très prisés
et l’offre peut relier ces différents aspects dans le tourisme de bien-être. Les zones d’activités économiques
comme Confluence à Lyon intègrent des « univers »
différents, tels que le quotidien, la mode, les loisirs et
la restauration.

De nombreuses métropoles évoluent vers un réseau de
« centres ». De nombreux pôles commerciaux transforment le centre ancien des villes au travers de nouvelles implantations d’enseignes nationales, d’opérations d’extension, de remise en valeur d’un monument
historique (l’Aubette à Strasbourg), de rénovation de
quartiers (Caserne de Bonne à Grenoble) et de centres
commerciaux. La réhabilitation des zones d’activités
est aussi une opportunité pour introduire de nouveaux
usages comme les loisirs.


Le tourisme de shopping ne répond pas prioritairement
ou uniquement aux besoins des habitants du quartier ;
il génère des flux de consommateurs de provenances
variées. Par ailleurs, il ne contribue pas toujours à la vie
du quartier. Ainsi, les villages de marques fonctionnent
souvent de façon cloisonnée par rapport à la ville, avec
des espaces clôturés et des allées fermées le soir.

- The Bullring, à Birmingham, est un centre commercial
focalisé sur « l’attention du chaland non pas uniquement sur le produit lui-même, mais sur le lieu d’achat »
(Lavabinho, Lensel in Urbanisme 2011).

- Niketown (New-York), Mall of America (Bloomington,
Minnesota, Etats-Unis), sont desexemples denouvelles
centralités urbaines qui contribuent à l’attractivité
des villes dans un contexte de compétition inter-métropolitaine.

- Le Centre commercial Berne - West Side s’ancre dans
le renouvellement urbain d’un quartier périphérique
sensible, créant une nouvelle centralité à l’ouest de
Berne.

- Promenaden, à Leipzig, avec la restructuration de
l’ancien bâtiment de la gare, offre transport et commerces au centre-ville jusqu’à 22 heures.
Les enjeux pour l’entreprise

Les critères d’implantation sont essentiels pour les entreprises :

- les entreprises raisonnent souvent en termes de coût
du foncier, d’accessibilité et notamment de jonctions
avec le réseau routier et autoroutier, pour les livraisons...
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